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ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES 
 

 
 

 

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
 

 
 
 

 
 

 
 

Acheteur : DEPARTEMENT DE LA GIRONDE  
                      Esplanade Charles de Gaulle 

                  33074 BORDEAUX-CEDEX 
 
 

DIRECTION DU PATRIMOINE  
_______________________________________________________________________ 

 
OBJET DE L'ACCORD-CADRE 

 
Fourniture de petits matériels et outillages  

destinés aux services du Département de la Gironde 
 

RELANCE des lots n° 1, n°5 et 

ajout du lot 8: Systèmes de sécurité électronique et sureté 
 
 

L'exécution comporte une clause d'insertion sociale obligatoire en application des articles 
L2112-2 & L2112-3 du code de la commande publique. 

_______________________________________________________________________ 
 
 

Appel d'offres ouvert en application des articles L2113-10, L2124-1, L2124-2, R2113-1, R2124-2, 
R2161-2 à R2161-5, R2162-1 à R2162-6, R2162-13 et R2162-14 du code de la commande 

publique. 
 
 

Date limite de remise des offres : 23/10/2026 à 16H00 
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Article 1 – Objet de l'accord-cadre 
 
L’accord-cadre a pour objet les prestations suivantes : la fourniture de petits matériels et outillages 
destinés aux services du Département de la Gironde : 
 
- la relance des lots suivants : 

- Lot n°1 : Visserie/fixation 
- Lot n°5 : Electricité (matériel, source et éclairage)  
 

Et le rajout d’un nouveau lot : 
- Lot n°8 : Systèmes de sécurité électronique et sureté 

 
Il s’agit pour les services du Département de pouvoir acquérir des outillages, matériaux et petits 
matériels qui sont nécessaires aux équipes de maintenance et d’entretien de tous les bâtiments, ce qui 
représente environ 450 sites, toutes Directions confondues.  
 
Conformément à l’article L 2111-1 du code de la commande publique, cet accord-cadre s’inscrit dans 
le cadre de cibles de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et 
environnementale.  

Selon l’objet des prestations concernées, le Département de la Gironde n’hésite pas à intégrer dans sa 
politique Achats divers objectifs liés à l’environnement, l’emploi des personnes en situation d’insertion 
sociale et professionnelle pour les personnes éloignées de l'emploi dont les bénéficiaires du RSA, la 
lutte contre les discriminations et la promotion de l’égalité des chances. A ce dernier titre, en 2021, le 
Département de la Gironde a obtenu la double labellisation Diversité et Egalité Professionnelle entre 
les femmes et les hommes par l’intermédiaire de l’organisme certificateur AFNOR. 
 

Article 2 – Conditions de la consultation  
 
2-1 Forme et désignation des lots de l'accord-cadre 
 

2-1-1 Allotissement et fractionnement de l'accord-cadre 

Seuls les lots n° 1, 5 (les accords-cadres précédents les concernant ayant été résiliés) et le rajout 
du nouveau lot 8 (voir tableau ci-dessous) sont concernés par cette procédure. 

 
Les montants maximums de l'accord-cadre à bons de commande pour chaque période d’exécution (du 
01/01/2027 ou de la date de notification si celle-ci est postérieure jusqu’au 31/12/2027, puis pour chaque 
reconduction d’un an tacite) sont fixés respectivement pour les lots 1, 5 et 8 : 

 

LOTS INTITULES 
MONTANT  

MAXIMUM ANNUEL 
H.T. 

Statuts des lots 

1 Visserie / fixation 100 000 € Lot relancé  

2 Outillage, équipement atelier et de chantier 300 000 € Attribué 

3 Quincaillerie 200 000 € Attribué 

4 Plomberie / Chauffage / Sanitaire 100 000 € Attribué 

5 Electricité (matériel, source et éclairage) 250 000 € Lot relancé  

6 Bois et dérivé 100 000 € Attribué 

7 Serrurerie 100 000 € Attribué 

8 
Systèmes de sécurité électronique et 
Sureté 

100 000 € 
Rajout du nouveau 

lot dans la 
consultation 
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La description des produits de ces lots 1, 5 et 8 est indiquée dans l’article 9 du Cahier des Clauses 
Particulières et détaillée dans chaque Bordereau des Prix. Chaque candidat est invité à en prendre 
connaissance.  
 
S’agissant d’un accord-cadre qui fixe toutes les stipulations contractuelles, les bons de commande 
peuvent être émis jusqu’au dernier jour de validité de l’accord-cadre. 
 
Les candidats peuvent soumissionner pour un ou plusieurs lots. 
Les candidats doivent présenter une offre distincte pour chaque lot auquel ils répondent.  
Les candidats ne sont pas autorisés à présenter des offres variables selon le nombre de lots 
susceptibles d’être obtenus (article L2151-1 du code de la commande Publique) 
 
Le présent accord-cadre est Mono-attributaire à bons de commandes. 
Chacun des lots fera l’objet d’un accord-cadre séparé. 
 
2-1-2 Décomposition en tranches 
 
Sans objet. 
 
 

2-2 Durée de l'accord-cadre 
 
Chaque accord-cadre pour les lots 1, 5 et 8 est exécutoire à compter du 01/01/2027 ou de sa date de 
notification si celle-ci est postérieure, jusqu’au 31/12/2027, puis reconductible 2 fois 1 an. Il prendra fin 
le 31/12/2029.               
 
La durée et les délais d’exécution de l’accord-cadre sont précisés à l’article 3 de l’acte d’engagement 
et à l’article 5 du CCP. 
 
2-3 Variantes  

 
Les variantes ne sont pas autorisées. 
 
2-4 Les prestations supplémentaires éventuelles 
 

Sans objet. 
 

 
2-5 Cotraitance 
 
Conformément aux articles R2142-19 à R2142-27 du code de la commande publique, les entreprises 
candidates peuvent se présenter sous la forme d'un groupement. 
Les candidats peuvent présenter une offre, soit en qualité de candidat individuel, soit en qualité de 
membre d’un groupement. Ils ne peuvent cumuler les deux qualités. 
 

2-5-1 Forme du groupement 
 

La forme du groupement n’est pas imposée par l’acheteur public. Les opérateurs économiques peuvent 
librement se présenter sous la forme d’un groupement conjoint ou solidaire et le préciseront dans l’article 
« Contractant » de l’acte d’engagement.  

 
2-5-2 Groupement conjoint et statut du mandataire 

 
Dans le cas où le titulaire du présent accord-cadre est un groupement conjoint, le mandataire du 
groupement est solidaire pour l’exécution de l’accord-cadre de chacun des membres du groupement. 
 
2-6 Sous-traitance 
 
La sous-traitance n’est pas autorisée dans les marchés de fournitures. 
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2-7 Durée de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours, à compter de la date limite de réception des offres. 
 
2-8 Clause d’insertion sociale 
 
Le présent accord-cadre comporte des clauses d’insertion sociales pour les lots 1, 5 et n°8. 
 
Le Département de la Gironde a des compétences fortes en matière de Solidarité et de lutte contre 
l'exclusion. En renfort des actions existantes, le Département souhaite utiliser sa commande publique 
pour favoriser l'insertion des personnes en difficultés. 
 
Ce marché, en application des articles L2112-2 & L2112-3 du code de la commande publique, prend 
en compte des considérations sociales et environnementales. Les entreprises candidates sont invitées 
à s'engager dans une des actions d'insertion qui permettent l'accès ou le retour à l'emploi de personnes 
rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles. 
 
Les candidats sont invités à prendre contact avec la personne référente pour tout renseignement. (Cf. 
article 8 « Renseignements particuliers » du présent Règlement de Consultation). 
L'entreprise retenue sera accompagnée dans ses démarches. 
Les offres qui ne satisferaient pas à cette condition seront déclarées irrégulières pour non-conformité 
aux documents de la consultation. 
 
2-9 Clause environnementale 
L’accord-cadre comprend une clause environnementale détaillée dans l’article 1-6 du Cahier des 
Clauses Particulières (CCP). Il fait également l’objet d’une valorisation de l’offre (critère de sélection). 
 
 

Article 3 – Dématérialisation des procédures  
 
3-1 Accès dématérialisé au dossier de consultation des entreprises 
 

En application des articles R.2132-1 à R.2132-14 du code de la commande publique, toutes les 
communications et échanges d’informations sont effectués par des moyens de communication 
électronique. 

Par conséquent, les candidatures et les offres devront obligatoirement être 
transmises par cette voie électronique.  
 
Le Département de la Gironde dispose d’une plate-forme de dématérialisation des marchés publics 
accessible sur Internet via l’adresse https://gironde.marches-publics.info/accueil.htm 
 
L’utilisation de la plate-forme est soumise à différentes règles en matière de retrait du dossier de 
consultation des entreprises, de dépôt de pli, sur la copie de sauvegarde, ou sur le recours à la signature 
électronique. Ces conditions générales d’utilisation sont téléchargeables à l’adresse 
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf 
 
3-2 Echanges électroniques entre l’acheteur public et les candidats lors de la procédure de 
consultation 
 
Tous les courriers émanant de l’acheteur public, comme la demande de documents oubliés, les 
éventuelles demandes de précisions sur la teneur de l’offre, la notification du rejet ou l’admission au 
présent accord-cadre, seront transmis aux candidats par voie électronique, et via notre plate-forme de 
dématérialisation. 
L’adresse courriel qui sera utilisée sera celle que vous avez enregistrée pour accéder à ladite 
plate-forme. Elle doit être valide et consultée quotidiennement. 
Par conséquent, chaque candidat veillera à mentionner à l’article « Contractant » de l’acte 
d’engagement l’adresse courriel utilisée.  

https://gironde.marches-publics.info/accueil.htm
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
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Article 4 – Dossier de consultation  
 
4-1 - Contenu du dossier 
 

Le dossier de consultation comprend : 
 
- Le règlement de la consultation et ses annexes : annexe n°1 relative au questionnaire « Egalité 

Femmes-Hommes et lutte contre les discriminations » (le présent document), annexe n°2 pour les 
lots n°1 et 5 : le cadre de réponses du mémoire technique et l’annexe 3 pour le lot n°8 : le cadre de 
réponses du mémoire technique et environnemental) 

- L’acte d’engagement et ses annexes (annexe n°1 pour la cession de créances, annexe n°2 de sous-
traitance et annexe n°3 sur le bordereau des prix), un par lot, 

- Le Cahier des Clauses Particulières (CCP) commun aux 3 lots (1, 5 et 8), regroupant les clauses 
administratives et techniques, et ses annexes : annexe n° 1 relative à la protection de sécurité et 
annexe n°2 relative à la convention Ediflex, 

- le kit de réponse, 
- la notice d’utilisation du portail Chorus Pro. 

 
 
4-2 Conditions d’obtention du dossier 
Le dossier de consultation ne peut être téléchargé QUE sur la plate-forme de dématérialisation des 
marchés publics du Département de la Gironde à l’adresse https://gironde.marches-
publics.info/accueil.htm  ou www.gironde.fr, rubrique « Liens utiles / Marchés Publics ». 

 
4-3 Modifications apportées par le représentant de l’acheteur public 
 
L’acheteur public se réserve le droit d'apporter au plus tard 5 jours avant la date limite fixée pour la 
remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Ce délai est décompté à partir 
de la date d'envoi par l’acheteur public des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. 
Ces modifications n’altéreront pas les éléments substantiels de l'accord-cadre. Les candidats devront 
alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir émettre aucune réclamation à ce sujet. 
 
ATTENTION : Les candidats ayant retiré le dossier de consultation de manière anonyme ne pourront 
être destinataires des modifications de dossier. Il leur appartiendra de vérifier par eux-mêmes, sur le 
profil d’acheteur de l’acheteur public, si le dossier a fait l’objet de modification. 
 
Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 
 

Article 5 – Présentation des candidatures et offres 
 
Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes : 
 
Pièces constituant la candidature : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise : 
 

Libellés Signature 
exigée 

1.La lettre de candidature (partie I du kit de réponse) ou DC1 (fichier nommé 
DC1) 
2.La déclaration du candidat (partie II du kit de réponse) ou DC2 (fichier nommé 
DC2) 
3.Déclaration sur l’honneur que le candidat n’entre dans aucun cas d’exclusion des 
procédures de marchés publics 

NON 
 
NON 
 
NON 
 

 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise : 

https://gironde.marches-publics.info/accueil.htm
https://gironde.marches-publics.info/accueil.htm
http://www.gironde.fr/
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Libellés Signature 

exigée 
4.Le chiffre d’affaires global et le cas échéant, le chiffre d’affaires du domaine 
d’activité objet du présent accord-cadre portant, au maximum sur les 3 derniers 
exercices disponibles 

NON 

 
 
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 
exigée 

5.La liste des fournitures et services effectués au cours des 3 dernières années 
indiquant le montant, la date et le destinataire ; les prestations de fournitures et 
service seront prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une 
déclaration de l'opérateur économique 

NON 
 

 
L’ensemble des informations demandées aux points 1 à 5 peut être mentionné dans le kit de réponse 
ci-joint au dossier de consultation des entreprises (fichier nommé kit_reponse). 
 
Si le candidat répond pour plusieurs lots, les pièces constituant la candidature pourront être données 
une seule fois. 
 
Les formulaires DC1 – lettre de candidature et DC2 - déclaration du candidat, disponibles gratuitement 
sur le site www.economie.gouv.fr 
 
La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références attestant de la compétence de l'opérateur économique à 
réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat. Chacun des certificats précités pourra donc faire 
l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les 
organismes de leur Etat d'origine. 
 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par L’acheteur public. 
En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des 
prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

 
 
Pièces constituant l’offre : 

 
Libellés Signature 

exigée 
6. L’acte d’engagement et ses éventuelles annexes, établis selon le modèle joint, 
dont le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) avec des prix arrondis au centième 
impérativement, dûment complétés (fichier nommé AE, mis au format .pdf et 
Excel). 
 
NOTA :  
- le BPU, annexe de l’AE, devra être renseigné à 100% obligatoirement, sous 
peine de rejet de l’offre, être remis sous format Excel exploitable et les prix 
arrondis au centième impérativement.  
- Les candidats peuvent appliquer au Bordereau des Prix Unitaires les mêmes taux 
de remise que ceux figurant dans l’acte d’engagement et applicables à leurs 
catalogues ou proposer des taux de remise différents selon les articles ou les familles 
d’articles. 
 

7. Pour chaque lot : Le(s) catalogue(s) en accès dématérialisé au format EXCEL 
exploitable 

NON 
 
 
 
 
 
 
NON 
 
 
NON 
 
 
 
 
NON 



 
 

DASJ/SCP_MAJ 02/2022 Règlement de consultation Page 8 sur 14  
 

8. Pour les lots 1 et 5 :  

- Le cadre de réponse pour la valeur technique (fichier nommé CR VT) décrivant : 
o Les moyens humains dédiés à l’exécution de l’accord-cadre, de la prise en 

charge de la commande à la facturation 
o L’organisation de la logistique nécessaire à l’exécution des commandes à 

venir, de l’approvisionnement à la livraison 
- La valeur environnementale porte sur le pourcentage d’articles issu de matières 
recyclés (hors emballage), ces données doivent être renseignés directement sur le 
BPU dans la colonne J 

 

Pour le lot 8 : Le cadre de réponse pour la valeur technique et environnementale 
(fichier nommé CR – VT - VE) décrivant : 
Pour la valeur technique : 

o Organisation de la logistique nécessaire à l’exécution des commandes à 
venir, de l’approvisionnement à la livraison 

Pour la valeur environnementale : mesures proposées pour optimiser et réduire les 
emballages et déchets liés à la livraison des produits 
 

 
Les offres de concurrents seront entièrement rédigées en langue française. 
Les noms de fichiers doivent rester aussi courts que possibles, respecter les indications de 
nommage ci-dessus, ne pas être accentués, ne pas contenir de caractères spéciaux.  
Chaque document sera remis distinctement (pas de création d’un document .pdf qui regrouperait 
l’ensemble des documents demandés). 
 
Attention !!!!! Toute pièce remise en excès par rapport aux pièces exigées ne 
sera pas analysée. 
 
Article 6 – Conditions d’envoi des plis 
 
6-1 Transmission des plis par voie dématérialisée 
 
Les réponses électroniques sont obligatoires. 
 
Les modalités de transmission des offres sur support électronique sont précisées dans le document 
« Conditions générales d’utilisation de la plate-forme de dématérialisation » téléchargeable à l’adresse 
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf. 
 
Le téléchargement du pli électronique doit être terminé avant la date et heure limite indiquée sur la 
page de garde du présent règlement (seule la fin de transmission d’un dossier complet générera 
l’accusé réception valant attestation de dépôt). 
 
Il est vivement conseillé aux opérateurs économiques soumissionnaires de faire le dépôt effectif 
de leur offre électronique au minimum 24 heures avant l’expiration de la date et heure limite 
fixées. En effet, au moment du dépôt des plis, les candidats peuvent rencontrer des difficultés d’accès 
à la plate-forme ou de connectivité internet. Ces difficultés peuvent être difficilement gérables si le dépôt 
des plis est fait au dernier moment. 
Toute offre réceptionnée après l'heure limite se verrait rejetée (offre hors délai) même si le 
téléchargement a commencé avant.  
 
Le Département de la Gironde a décidé de ne pas rendre obligatoire la signature électronique des 
marchés publics. A ce titre, le processus de dépôt des plis par les candidats sur le profil d’acheteur est 
simplifié. Il n’est pas obligatoire de signer électroniquement les plis. 
https://www.marches-publics.info/kiosque/AWS-Achat_depot-sans-signature.pdf.   
 

http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
https://www.marches-publics.info/kiosque/AWS-Achat_depot-sans-signature.pdf
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Seul l’opérateur économique désigné attributaire sera invité à signer électroniquement le cahier des 
charges (fichier nommé CC) ou l’acte d’engagement ((fichier nommé AE) remis. Le document devra 
être au format .pdf. 
Il existe différents formats de signature électronique (CAdES, PAdES et XAdES). Le Département de la 
Gironde recommande l'utilisation du format PADES. 
Le profil d’acheteur propose des outils facilitant les opérateurs économiques pour la signature des 
documents en CAdES ou en PAdES https://www.marches-publics.info/pratique-signature.htm.  
6-2 Copie de sauvegarde 
 
Tout opérateur économique candidat peut envoyer une copie de sauvegarde, sur un support physique 
numérique, ou sur papier. Celle-ci doit être placée dans un pli fermée, et comporter, obligatoirement : 
- la mention lisible à l’extérieur : "Copie de Sauvegarde" 
- toute indication permettant d’identifier l’objet de la consultation (référence profil d’acheteur AWS, objet 
exact du marché public ou accord-cadre) et l’identité du candidat). 
 
Cette « copie de sauvegarde » sera ouverte si un programme informatique malveillant est détecté dans 
les candidatures ou les offres transmises par voie électronique, OU si une candidature ou une offre 
électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la 
transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la clôture de la remise des 
candidatures ou des offres. 
 
La copie de sauvegarde peut être envoyée, ou remise à l’adresse ci-après, sous réserve du respect de 
la date et heure limites indiquées sur la page de garde du présent règlement : 
 
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 
MARCHES PUBLICS - NIVEAU ACCUEIL GIRONDE 
1 ESPLANADE CHARLES DE GAULLE 
CS 71223 
33074 BORDEAUX CEDEX 
 
Horaires d’ouverture : du lundi au vendredi de 8h15 à 16H00 
 
 

Article 7 - Jugement des candidatures et offres  
 
Le jugement des candidatures et des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles 
R2144-1 à R2144-7, R2152-1 à R2152-2, R2152-3 à R2152-5, R2152-6 à R2152-8 et R2152-13 du 
code de la commande publique. 
 
 
7-1- Sélection des candidatures 
 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature 
sont manquantes ou incomplètes, L’acheteur public peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 
 
Les candidatures conformes et recevables seront examinées à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 
leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 
 
 
7-2-Jugement des offres 
 
La Commission d'appel d'offres choisira l'offre économiquement la plus avantageuse en fonction des 
critères et sous-critères pondérés suivants :   
 
 
 
 

https://www.marches-publics.info/pratique-signature.htm
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Pour les lots 1 et 5  
 
 

 Valeur financière : Prix pondéré sur 40 points : basé sur le montant du DQE masqué 

 
Pour l’analyse des prix, 3 détails quantitatifs masqués reprenant certaines lignes du BPU ont été arrêtés 
en amont par les services du Département et validés préalablement au lancement de la consultation, et 
sont représentatifs des prestations estimées pouvant être commandées.  
A l’ouverture des offres par la Commission Technique, il sera procédé à un tirage au sort pour chaque 
lot, afin de déterminer le DQE masqué, par lot, qui servira à l’analyse. L’administration se servira des 
prix contractuels renseignés sur le BPU pour alimenter ce DQE masqué par lot. 
Chaque DQE sera noté proportionnellement à l’offre la moins disante du lot considéré qui obtiendra la 
note maximale de 40 pts. 
 
 Valeur technique pondérée sur 45 points, appréciée au regard du cadre de 

réponse technique (annexe n°2 du présent règlement de la consultation), 
décomposés comme suit :  

 
 Critère n°1 : Moyens humains dédiés à l’exécution de l’accord-cadre, de la prise 

en charge de la commande à la facturation : noté sur 20 points  

Il s’agira notamment pour le candidat de décrire les moyens humains qu’il compte mettre en place 
exclusivement pour l’exécution de l’accord-cadre, et ce de la prise en charge de la commande 
jusqu’à la facturation.  

 

 Critère n° 2 : Organisation de la logistique nécessaire à l’exécution des 
commandes à venir, de l’approvisionnement à la livraison : noté sur 25 points  

Il s’agira notamment pour le candidat de décrire l’organisation de la logistique qu’il compte mettre 
en place pour l’exécution des futures commandes, et ce de l’approvisionnement des produits 
jusqu’à leur livraison au Département  

 
 Valeur environnementale pondérée sur 15 points, appréciée au regard du 

pourcentage d’articles indiqués au BPU issus de matières recyclés (hors 

emballage).  
 

NOTA :  Modalités de réponse des BPUs.  
Sur l’annexe n°3 « BPU », le candidat devra remplir la colonne J en y indiquant O (oui) ou 
N (non) pour identifier les articles issus ou pas de matières recyclées (hors emballage), il 
sera toléré une erreur de 5 % de non remplissage des lignes au BPU. 
- Afin de pouvoir attester de la part d’article intégrant des matières recyclées, le candidat 
devra produire impérativement les documents les justifiants :  soit des fiches techniques 
fabricants et/ou déclaration de contenu recyclé et/ou des certificats environnementaux 
et/ou des fiches de données matériaux). Il n’est demandé qu’un seul élément de preuve 
de composition en matière recyclée, par article. 
- Le total se fera par le cumul du nombre de références intégrant des matières recyclées 
sur le nombre total de référence.  
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Pour le lot 8  
 
 

 Valeur financière : Prix pondéré sur 60 points, décomposés comme suit :  
 

 Critère n°1 : Basé sur le montant du DQE masqué noté sur 50 points 

Pour l’analyse des prix, 3 détails quantitatifs masqués reprenant certaines lignes du BPU ont été arrêtés 
en amont par les services du Département et validés préalablement au lancement de la consultation, et 
sont représentatifs des prestations estimées pouvant être commandées.  
A l’ouverture des offres par la Commission Technique, il sera procédé à un tirage au sort pour chaque 
lot, afin de déterminer le DQE masqué, par lot, qui servira à l’analyse. L’administration se servira des 
prix contractuels renseignés sur le BPU pour alimenter ce DQE masqué par lot. 
Chaque DQE sera noté proportionnellement à l’offre la moins disante du lot considéré qui obtiendra la 
note maximale de 50 pts. 
 

 Critère n°2 : Coefficient de revente indiqué au BPU noté sur 10 points  
 
 Valeur technique pondérée sur 30 points, appréciée au regard du cadre de 

réponse technique (annexe n°3 du présent règlement de la consultation), 

concernant l’organisation de la logistique nécessaire à l’exécution des 
commandes à venir, de l’approvisionnement à la livraison  

Il s’agira notamment pour le candidat de décrire l’organisation de la logistique qu’il compte mettre 
en place pour l’exécution des futures commandes, et ce de l’approvisionnement des produits 
jusqu’à leur livraison au Département  

 

 Valeur environnementale pondérée sur 10 points, appréciée au regard du cadre 

de réponse environnementale (annexe n°3 du présent règlement de la 

consultation) concernant les mesures proposées pour optimiser et réduire les 

emballages et déchets liés à la livraison des produits  

 
Il s’agira notamment pour le candidat de décrire les mesures mises en œuvre pour limiter les 
emballages et réduire les déchets générés lors de la préparation, du conditionnement et de la 
livraison des produits. 

 

Conformément à l’article R.2152-1 du code de la commande publique, les offres irrégulières, 
inappropriées ou inacceptables sont éliminées. 
 
Toutefois, l'acheteur se réserve la possibilité d’autoriser tous les soumissionnaires concernés à 
régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, à condition que l'offre ne soit pas 
anormalement basse et que cette régularisation n’entraîne pas de modification substantielle des offres 
initiales. 
 
En cas de discordance constatée dans son offre, les indications portées sur le bordereau des prix 
unitaires prévaudront sur toutes les autres indications de l’offre. 
 
De plus, le candidat retenu sera aussi invité à produire dans un délai fixé les pièces mentionnées aux 
articles R2143-6 à R2143-10 du code précité. En l’absence de fourniture des documents demandés 
dans le délai indiqué, l’offre du candidat retenu sera rejetée et l'élimination prononcée. L’offre du 
candidat classée en 2ème position sera alors retenue. Il en sera fait de même pour ce candidat.  
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Par la même occasion, et dans le cadre de la double labellisation Diversité et Egalité 
Professionnelle entre les femmes et les hommes obtenue par le Département de la Gironde, il 
sera demandé au candidat retenu de compléter le questionnaire « Egalité Femmes-Hommes et 
lutte contre les discriminations ». 
 
 

Article 8 – Renseignements particuliers  
 
 
8-1 Renseignements relatifs à la clause d’insertion sociale 
 
Pour des informations sur les modalités de mise en œuvre de la clause d’insertion sociale, les candidats 
ont la possibilité de contacter le Bureau d’Inclusion Active au 05 56 99 33 33 Poste 32 67.  
8-2 Renseignements complémentaires 
 
Pour obtenir les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, 
les candidats feront leur demande via la plate-forme de dématérialisation accessible par 
https://gironde.marches-publics.info/accueil.htm et selon les modalités précisées dans un document 
« Conditions générales d’utilisation » téléchargeable à l’adresse http://www.marches-
publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf et au plus tard 5 jours avant la date limite de réception 
des offres. 
 
Les renseignements et documents complémentaires seront envoyés aux candidats au plus tard 6 jours 
avant la date limite de réception des offres. 
 
Aucun renseignement ne sera donné par téléphone. 
 
 
8-3 Estimations 
 
Les montants donnés ci-après représentent les commandes qui ont été relevées sur les années 2022-
2023 et 2024. Cette information permet aux candidats d’apprécier le volume des commandes qui 
pourraient être commandées. Ces informations ne sont pas contractuelles et n’engagent pas la 
Collectivité. 
 

Lots Désignation des lots 

Montant des commandes 
passées sur les 3 dernières 

années en H.T. 
 

1 Visserie/fixation 400 000 € 

5 Électricité (matériel, source et éclairage) 1 000 000 € 

8 Systèmes de sécurité électronique et Sûreté 

Pas de consommations 
antérieurs car nouveau 

besoin : 
 estimation 25 000,00 €/an 

 
 
8-4 Différends entre les parties 
 
Les recours contentieux ouverts aux candidats sont les suivants : 
  
- Référé précontractuel avant la signature du contrat (articles L.551-1 à 12 du Code de Justice 

Administrative) ; 

https://gironde.marches-publics.info/accueil.htm
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
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- Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis 
d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion 
de celui-ci (dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code) ; 

- Soit d’un recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil 
d'Etat du 4 avril 2014 n°358994 "Tarn et Garonne", dans un délai de 2 mois à compter de la 
publication de l'avis d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la 
conclusion du contrat. 

  
Les recours peuvent être déposés sur https://www.telerecours.fr/ ou adressés par courrier à : 
  
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE BORDEAUX 
9 rue Tastet 
33063 Bordeaux Cedex 
Téléphone : 0556993800 
Courriel : grefe.ta-bordeaux@juradm.fr 
Télécopie : 0556243903 
 

Article 9 - Protection des données personnelles 
 
Pour ses marchés publics, le Département de la Gironde peut être amené à collecter des données 
personnelles des soumissionnaires ou de leur personnel. Les mentions d'information sur l'utilisation de 
ces données personnelles figurent via le lien https://www.gironde.fr/mentions-legales#marchespublics. 
 
 

 
 
 
 
 
 

https://www.gironde.fr/mentions-legales#marchespublics
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ANNEXE AU REGLEMENT DE CONSULTATION  
 

 

QUESTIONNAIRE « ÉGALITE FEMMES-HOMMES ET LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS »   

 

IDENTIFICATION OPERATEUR ECONOMIQUE ATTRIBUTAIRE : ………………………………………. 
TYPE :   TPE       PME     ETI      GRANDE ENTREPRISE         AUTRE : ………………….. 
 

I. Votre entreprise comprend-t-elle une ou plusieurs sections syndicales d’organisations représentatives, 
avec lesquelles une négociation est menée sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes (conformément à l’article L 2242-1 du code du travail) ? 

    OUI 

             NON 

II. Dans le cadre de l’exécution attendue des prestations objets de la consultation de marché public ou 
d’accord-cadre, allez-vous mettre en application des mesures liées à la prévention en faveur d’une 
meilleure égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, ou afin de prévenir toute 
discrimination dans le cadre professionnel ? 

    OUI 

 NON 

Si oui, lesquelles ? 
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………… 
 
III. Votre entreprise a-t-elle obtenu, ou votre entreprise est-elle en cours d’obtention : 

III.1 Du label « Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes » ? 
      OUI 
    NON 
    En cours d’obtention 

 
III.2 Du label « Diversité » ? 

    OUI 
    NON 
    En cours d’obtention 

 
III.3 Du label « Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et diversité » ?  

    OUI 
    NON 
    En cours d’obtention 

Fait à………………., le ……………2022 

 
Nous vous remercions du temps que vous avez dédié à la réponse à ce questionnaire. 

Les informations sont recueillies, à des fins statistiques 


